
 

CITÉ DE DORVAL 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval tenue à la 
chapelle de la résidence « Quatre Vents » située au 12, avenue du Dahlia, Dorval, Québec, 
le 11 mai 2026, à 19 h. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
Monsieur Marc Doret, maire 
Monsieur Pascal Brault, conseiller 
Monsieur Joe Bou-Faisal, conseiller 
Madame Nicole Duchastel, conseillère 
Madame Linda Jun Lu, conseillère 
Monsieur Paul Trudeau, conseiller 
Monsieur Christopher von Roretz, conseiller 
 
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
Monsieur Marc Rouleau, directeur général 
Madame Nathalie Hadida, greffière et directrice des affaires juridiques 
Me Louiza Sadoun, greffière adjointe 
 
 

 
1. OUVERTURE 
 

 
 
CM2605 229 
1.1 Ouverture de la séance 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'OUVRIR la séance du 11 mai 2026. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 230 
1.2 Minute de silence et reconnaissance du territoire 
 
 

 
 
CM2605 231 
1.3 Adoption de l'ordre du jour 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la séance du 11 mai 2026 avec l'ajout des points suivants : 
 

- 4.8. Services professionnels - Musée de Dorval; 

- 5.5. Dons et souscriptions; 

- 8.4. Nominations permanentes - Employés cols bleus - Direction des travaux publics; 



 

- 9.1. Amendement de la résolution CM2604-208 relative aux recommandations du 
comité de circulation; et 

- 9.2. Dépôt du procès-verbal du comité de circulation du 30 avril 2026. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 232 
1.4 Mot du maire 
 
 

 
 
CM2605 233 
1.5 Période de questions et réceptions des requêtes 
 

Nom Prénom Sujet 

Krause Artur • Mauvais état de la chaussée sur l’avenue Cardinal  

Del Vecchio Anthony  • Amélioration de la sécurité au terminus Dorval  

Laliberté  Carole • Stationnement alternatif sur l’avenue Élie-de-Bellefeuille 

Langston  Annette 
• Changement des règles de stationnement sur l’avenue Élie-

de-Bellefeuille 

Dagenais  Lorraine  • Horaire des jours d’arrosage 

Sanchez  Jorge 
• Projet de construction pour la gestion des eaux pluviales 

annoncé en 2025 

Levine Murray  
• Augmentation du nombre de vols aériens aux aéroports de 

Montréal et de Toronto 

Pellicer  Fernando  • Maison du Jardinier  

Nizzola  Mike  
• Audit de performance de la Commission municipale du 

Québec sur le code d’éthique et de déontologie 

Cournoyer  Rachelle  
• Plan d’action en suivi à l’adoption de la politique culturelle 

2026-2036 

Plante Michel • Changement des règles de stationnement sur l’avenue Roy 

Burke  Jonathan  • Plan de sécurité routière dans les zones scolaires 

Kelley  Shawn  
• Audit de performance de la Commission municipale du 

Québec sur le code d’éthique et de déontologie 

Jones  Vicky  
• Dépenses encourues entre 2021 et 2025 pour l’amélioration 

de la gestion des eaux pluviales et l’impact des mesures 
prises  

Deegan  Darcy • Passage piétonnier souterrain Pine Beach 

Macri Umberto  
• Audit de performance de la CMQ sur le code d’éthique et de 

déontologie 

Smith Alex 
• Golf Dorval 

• Itinérance 

Tufeukdjian Kosta 

• Constats d’infraction pour des conteneurs sur un terrain 
industriel 

• Augmentation des taxes municipales  

Lemieux  Gaetane  • Location de l’espace anciennement loué par Lory Fleurs 

Brouillard  Denis 
• Montants octroyés par le Fonds d’aide aux citoyennes et 

citoyens de Dorval  

 
La période de questions est prolongée à trois reprises :  



 

1. Proposé par le conseiller Chritopher von Roretz et appuyé par le conseiller Joe Bou 
Faisal; 

2. Proposé par le conseiller Christopher von Roretz et appuyé par la conseillère Nicole 
Duchastel; 

3. Sans proposeur et appuyeur, mais avec l’accord de tous les conseillers, car aucun 
conseiller ne s’est opposé à cette prolongation. 

 
 

 
2. APPROBATION ET DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

 
 
CM2605 234 
2.1 Approbation du procès-verbal de la séance tenue le 13 avril 2026 
 
ATTENDU QUE le procès-verbal de la séance du 13 avril 2026 a été remis à chaque membre 
du conseil conformément aux dispositions de l'article 333 de la Loi sur les cités et villes; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du 13 avril 2026 tel que rédigé. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 235 
2.2 Dépôt des rapports de décisions déléguées 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne acte du dépôt du compte-rendu du directeur général sur 
les actes posés pour la période du 2 avril au 4 mai 2026 en vertu des pouvoirs qui lui sont 
délégués par le Règlement de délégation de pouvoirs RCM-3-2005. 
 
 

 
3. RÈGLEMENTATION 
 

 
 
CM2605 236 
3.1 Dépôt et présentation - Projet de règlement n° RCM-114 relatif au traitement des 

élus municipaux 
 
Le conseiller Christopher von Roretz donne acte du dépôt du Projet de règlement 
n° RCM-114 relatif au traitement des élus municipaux et fait la présentation dudit projet. 
 
Ce projet de règlement vise à ajuster la rémunération des membres du Conseil en vertu de 
la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., chapitre T-11.001). Les modifications 
principales apportées par ce projet sont les suivantes : 

• La majoration de la rémunération du maire et des conseillers; 

• La prévision d'une indexation annuelle en fonction du taux d'augmentation de l'indice 
du prix à la consommation établi pour l'ensemble du Québec au 31 décembre de l'année 
précédente par Statistiques Canada à partir de l'exercice 2027 sans plafond; et 

• Le retrait de rémunération pour les élus qui siègent à des comités ou commissions. 

 



 

 

 
 
CM2605 237 
3.2 Avis de motion - Règlement n° RCM-115 sur la délégation de pouvoirs aux 

fonctionnaires et employés 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil municipal ont, collectivement, le pouvoir de 
déléguer certains des pouvoirs de ce conseil à des fonctionnaires ou à des employés de la 
Cité; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu que certains pouvoirs du conseil municipal soient, dans un esprit de 
responsabilisation et d’imputabilité, délégués à des fonctionnaires ou à des employés 
œuvrant au sein de la Cité afin d’atteindre une plus grande efficacité administrative et d’offrir 
un meilleur service aux citoyens; 
 
ATTENDU QUE des mécanismes de reddition de comptes et des encadrements 
administratifs ont été mis en place; 
 
ATTENDU QU'il y a lieu de réviser le règlement actuellement en vigueur afin de tenir compte 
de nouvelles pratiques d'optimisation proposées;  
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne avis de motion de l'adoption à une séance subséquente 
du Conseil du Règlement n° RCM-115 sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et 
employés. 
 
Ce règlement vise, dans un esprit de responsabilisation et d’imputabilité, à déléguer à des 
fonctionnaires ou à des employés œuvrant au sein de la Cité certains pouvoirs afin d’atteindre 
une plus grande efficacité administrative et d’offrir un meilleur service aux citoyens. 
 
 

 
 
CM2605 238 
3.3 Dépôt - Projet de Règlement n° RCM-115 sur la délégation de pouvoirs aux 

fonctionnaires et employés 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne acte du dépôt du Projet de Règlement n° RCM-115 sur 
la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés. 
 
 

 
 
CM2605 239 
3.4 Avis de motion - Règlement n° RCM-116 sur la régie interne du Conseil de la 

Cité de Dorval 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 331 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) 
le Conseil doit adopter un règlement de régie interne et notamment y prévoir des normes 
concernant le maintien de l’ordre, le respect et la civilité durant ses séances; 
 
ATTENDU la Loi édictant la Loi visant à protéger les élus et à favoriser l’exercice sans 
entraves de leurs fonctions et modifiant diverses dispositions législatives concernant le 
domaine municipal; 
 
Le conseiller Christopher von Roretz donne avis de motion de l'adoption à une séance 
subséquente du Conseil du Règlement n° RCM-116 sur la régie interne du Conseil de la Cité 
de Dorval. 
 
Ce règlement vise à établir les règles de régie interne du conseil municipal afin notamment 
de favoriser le bon déroulement des séances ainsi que d’assurer le maintien de la paix, de 
l’ordre et du décorum de celles-ci. 
 



 

 

CM2605 240 
3.5 Dépôt - Projet de Règlement n° RCM-116 sur la régie interne du conseil de la 

Cité de Dorval 
 
Le conseiller Christopher von Roretz donne acte du dépôt du Projet de Règlement 
n° RCM-116 sur la régie interne du Conseil de la Cité de Dorval. 
 
 

 
 
CM2605 241 
3.6 Avis de motion - Règlement n° RCM-117 sur la gestion contractuelle 
 
ATTENDU QUE toute municipalité doit adopter un règlement sur la gestion contractuelle 
conformément à l’article 7 de la Loi sur les contrats des organismes municipaux; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le Règlement de gestion contractuelle de la Cité de 
Dorval adopté le 21 mars 2022 afin de refléter les pratiques actuelles de la Cité de Dorval et 
de tenir compte des derniers changements législatifs; 
 
La conseillère Nicole Duchastel donne avis de motion de l'adoption à une séance 
subséquente du Conseil du Règlement n° RCM-117 sur la gestion contractuelle. 
 
Ce règlement vise à encadrer le processus d'attribution de contrats sous le seuil décrété par 
la ministre des Affaires municipales (qui est actuellement de 139 000 $) ainsi que les 
autorisations de dépenses des employés et fonctionnaires de la Cité. Cette révision vise à 
refléter l'évolution législative et jurisprudentielle, ainsi que de tenir compte des nouvelles 
pratiques proposées. 
 
 

 
 
CM2605 242 
3.7 Dépôt - Projet de Règlement n° RCM-117 sur la gestion contractuelle 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne acte du dépôt du Projet de Règlement n° RCM-117 sur 
la gestion contractuelle. 
 
 

 
 
CM2605 243 
3.8 Adoption - Règlement n° RCM-98-3 modifiant le règlement de tarification 

n° RCM-98-2023 afin d’assumer une partie du coût des travaux de raccordement 
au réseau d’égout pluvial pour les résidences unifamiliales admissibles dans le 
cadre du Programme de subvention pour travaux de protection contre les 
risques d’inondation et de refoulements d’égout de la Cité de Dorval 

 
ATTENDU QUE les dispositions des articles 244 et suivants de la Loi sur la fiscalité 
municipale (L.R.Q., c. F-2.1) permettent aux municipalités d’adopter par règlement, la 
tarification applicable pour les biens, les services et les activités de la municipalité; 
 
ATTENDU QUE les conduites de plomberie de certaines résidences unifamiliales ne sont 
pas actuellement raccordées au réseau d’égout pluvial de la Cité de Dorval; 
 
ATTENDU QUE le conseil souhaite assumer une partie du coût des travaux de raccordement 
au réseau d’égout pluvial exclusivement pour les citoyens admissibles au Programme de 
subvention pour travaux de protection contre les risques d’inondation et de refoulements 
d’égout conformes au Règlement décrétant un programme d’inspection et 
d’accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux 
changements climatiques dont la situation le justifie à la suite d’une analyse concluante 
effectuée par l’autorité compétente de la Cité de Dorval; 



 

ATTENDU QUE seules les propriétés pour lesquelles le réseau pluvial est actuellement situé 
devant la propriété en question sont admissibles; 
ATTENDU QU'avis de motion du Projet de règlement n° RCM-98-3 a été donné lors de la 
séance du 13 avril 2026; 
 
ATTENDU QUE le Projet de règlement n° RCM-98-3 a été déposé lors de la séance du 
13 avril 2026; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER le Règlement n° RCM-98-3 modifiant le règlement de tarification RCM-98-2023 
afin d’assumer une partie du coût des travaux de raccordement au réseau d’égout pluvial 
pour les résidences unifamiliales admissibles dans le cadre du Programme de subvention 
pour travaux de protection contre les risques d’inondation et de refoulements d’égout de la 
Cité de Dorval. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
4. CONTRATS ET ENTENTES 
 

 
 
CM2605 244 
4.1 Abonnements Microsoft 365 
 
ATTENDU QUE la Cité utilise l'environnement Microsoft 365 pour soutenir les 
communications, la collaboration et les opérations quotidiennes de l’ensemble de ses 
employés et de ses élus; 
 
ATTENDU QUE le contrat actuel relatif aux licences Microsoft 365 arrive à échéance en juin 
2026; 
 
ATTENDU QUE l’acquisition des licences Microsoft 365 effectuée par l’entremise du 
ministère de la Cybersécurité et du Numérique du Québec est conforme aux cadres 
contractuels gouvernementaux en vigueur; 
 
ATTENDU QUE le fournisseur ITI est un fournisseur agréé du ministère de la Cybersécurité 
et du Numérique du Québec pour la fourniture de licences Microsoft 365; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ATTRIBUER le contrat de fourniture de licences Microsoft 365 des employés et élus de la 
Cité à ITI au montant de 419 468,40 $ TTC pour une période de trois ans; 
 
D'AUTORISER un budget de variation de quantités de 20 973,42 $ TTC dans le cadre du 
contrat à ITI; et 
 
D'AUTORISER le paiement des frais de gestion de courtier au ministère de la Cybersécurité 
et du Numérique du Québec au montant de 8 808,84 $ TTC. 
 
Poste budgétaire : 02-130-50-730 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 



 

 
 
 

CM2605 245 
4.2 Fourniture et livraison de sel de déglaçage 2025-2026 - Dépenses additionnelles 
 
ATTENDU QU'en vertu de la résolution CM2511 531 adoptée le 24 novembre 2025, le 
conseil a octroyé à l'entreprise Compass Minerals Canada Corp., le contrat relatif au 
regroupement d'achat pour l'acquisition de sel de déglaçage, pour un montant de 
464 820,93 $ TTC, pour la saison hivernale 2025-2026; 
 
ATTENDU QUE selon l'article 573.3.0.4 de la Loi sur les cités et villes, une municipalité ne 
peut modifier un contrat accordé à la suite d’une demande de soumissions, sauf dans le cas 
où la modification constitue un accessoire à celui-ci et n’en change pas la nature; 
 
ATTENDU QUE dû à la fréquence des précipitations durant la saison hivernale 2025-2026, 
une quantité supplémentaire de sel non prévue au contrat a été requise par la Cité, pour un 
montant de 45 071,04 $ TTC; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER une dépense additionnelle maximale de 45 071,04 $ TTC dans le cadre du 
contrat de fourniture et livraison de sel de déglaçage octroyé à l'entreprise Compass Minerals 
Canada Corp. pour couvrir des dépenses découlant de la progression des précipitations 
durant la saison hivernale 2025-2026. 
 
Poste budgétaire : 02 330 00 629 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 246 
4.3 Resurfaçage et travaux connexes 2026 
 
ATTENDU QU’une procédure ouverte a été lancée pour la réalisation de travaux de 
resurfaçage et de travaux connexes dans le cadre du contrat no IM2026‑03; 
 
ATTENDU QUE l’ouverture des soumissions a eu lieu le 22 avril 2026 et que cinq 
soumissions ont été reçues et analysées; 
 
ATTENDU QUE la soumission déposée par l'entreprise Roxboro Excavation inc. est 
conforme et constitue la plus basse soumission reçue; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’ATTRIBUER à l'entreprise Roxboro Excavation inc., plus bas soumissionnaire conforme, 
le contrat no IM2026‑03 – Resurfaçage et travaux connexes 2026 au montant global de 
3 720 000,01 $ TTC, conformément à sa soumission ouverte le 22 avril 2026; et 
 
D’AUTORISER un budget de contingences de 372 000 $ dans le cadre du contrat avec 
l'entreprise Roxboro Excavation inc. 
 
Poste budgétaire : 23 040 50 000, projet 2026-01, financé par une affectation de l'excédent 
de fonctionnement non affecté 
 



 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
CM2605 247 
4.4 Réhabilitation structurale de conduites d'égouts 2026 
 
ATTENDU QU'à la suite de la procédure ouverte IM2026-05 relative à la réhabilitation 
structurale des conduites d'égouts pour l'année 2026, la Division des ressources matérielles 
a reçu cinq soumissions conformes; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ATTRIBUER à l'entreprise CGI Environnement inc. le contrat IM2026-05 relatif à la 
réhabilitation structurale des conduites d'égouts 2026 pour un montant global de 
279 847,70 $ TTC; et 
 
D'AUTORISER un budget de contingences de 28 743,74 $ TTC dans le cadre du contrat 
avec l'entreprise CGI Environnement inc. 
 
Poste budgétaire: 23 050 20 000, projet 2026-05, financé par une affectation de l'excédent 
de fonctionnement non affecté 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 248 
4.5 Réhabilitation structurale des conduites d'eau potable 2026 
 
ATTENDU QU'à la suite de la procédure ouverte IM2026-04 relative à la réhabilitation 
structurale de conduites d'eau potable 2026, la Division des ressources matérielles a reçu 
deux soumissions conformes; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ATTRIBUER à l'entreprise Services d'infrastructures Vortex inc. le contrat relatif à la 
réhabilitation structurale des conduites d'eau potable 2026 pour un montant global de 
1 449 069,01 $ TTC; et 
 
D'AUTORISER un budget de contingences de 68 959 $ TTC dans le cadre du contrat octroyé 
à Services d'infrastructures Vortex inc. 
 
Poste budgétaire: 23 050 10 000, projet 2026-04, financé en partie par un transfert du 
programme TECQ 2024-2028 (642 083,91 $ TTC) et le solde par une affectation de 
l'excédent de fonctionnement non affecté 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 249 
4.6 Autorisation de signature - Entente avec l'Office municipal d’habitation de 

Montréal pour la mise en place de mesures de mitigation 
 



 

ATTENDU QUE l'Office municipal d’habitation de Montréal (OMHM) est dans le processus 
de construction d’une résidence de logements abordables pour personnes autonomes de 55 
ans et plus (ci-après le « Projet ») sur un terrain appartement à la Cité et situé au 750, avenue 
Dawson, Dorval (ci-après le « Terrain »); 
 
ATTENDU QUE la Cité s’est engagée à supporter le Projet en cédant le Terrain à l’OMHM; 
 
ATTENDU QUE le Terrain est contaminé et que des matières résiduelles y ont été détectées, 
le tout tel qu’il appert dans l’avis de contamination et de présence de matières résiduelles 
publié au registre foncier du Québec sous le numéro 29 069 623; 
 
ATTENDU QUE la Cité s’est engagée à effectuer les travaux de décontamination 
nécessaires à la réalisation du Projet, incluant l’excavation nécessaire à la décontamination 
du Terrain; 
 
ATTENDU QUE lors de l’excavation pour les fins de la décontamination, un risque de 
migration de biogaz vers le site de construction du Projet a été détecté;   
 
ATTENDU QUE des mesures d’atténuation, de gestion et de restrictions d’utilisations 
spécifiquement pour les biogaz (ci-après les « Mesures de mitigation ») doivent être mises 
en place pour permettre la continuité du Projet; 
 
ATTENDU QUE ces Mesures de mitigation sont aux frais de la Cité, étant reliées au 
processus de décontamination du Terrain qui est de la responsabilité de la Cité;   
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER le directeur général, ou en son absence le directeur général adjoint, à signer 
pour et au nom de la Cité de Dorval l'entente entre l'OMHM et la Cité de Dorval portant sur 
la mise en place des mesures de mitigation sur le site du futur projet de construction au 750, 
avenue Dawson; et 
 
D'AUTORISER les représentants de la Cité précités à signer tout autre document nécessaire 
pour donner effet à l'entente en question ainsi qu'à signer tout autre avis ou document requis 
pour publication au Registre foncier du Québec en lien avec ces mesures de mitigation. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 250 
4.7 Contrat IM2026-08 - Salle électrique - Hôtel de ville 
 
ATTENDU QU'à la suite d'une procédure ouverte, trois entreprises ont soumis des prix pour 
les travaux de mise aux normes de la salle électrique de l'hôtel de ville et l'installation d'une 
génératrice; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ATTRIBUER à l'entreprise Construction Matteau inc. le contrat IM2026-08 relatif aux 
travaux de mise aux normes de la salle électrique de l'hôtel de ville et à l'installation d'une 
génératrice, pour un montant global de 1 220 402,14 $ TTC; et 
 
D'AUTORISER un budget de contingences de 114 975 $ TTC dans le cadre du contrat 
IM2026-08. 
 



 

Poste budgétaire : 23 020 12 000 et 23 020 16 000, projet 2024-19, financé par une 
affectation de l'excédent de fonctionnement non affecté 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

CM2605 251 
4.8 Services professionnels - Musée de Dorval 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval désire attribuer un contrat pour des services professionnels 
dans le but d'assurer des conditions environnementales stables et contrôlées au Musée de 
Dorval pour la préservation des collections et pour l'obtention de l'agrément muséal du 
ministère de la Culture et des Communications du Québec; 
 
ATTENDU QU'UNE seule firme a répondu à l'appel d'offres sur invitation TP2026-38-1 pour 
des services professionnels d'audit, de rapport d'ingénierie et de rédaction de plan et devis 
pour le Musée de Dorval; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ATTRIBUER à la firme CIMA + S.E.N.C., seul soumissionnaire conforme, le contrat relatif 
à des services professionnels d'audit, de rapport d'ingénierie et de rédaction de plan et devis 
pour le Musée de Dorval, pour un montant global de 126 556,43 $ TTC, conformément à sa 
soumission ouverte le 8 avril 2026. 
 
Poste budgétaire : 23 080 16 000, projet 2026-40, financé par une affectation de l'excédent 
de fonctionnement non affecté 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
5. FINANCE ET ADMINISTRATION 
 

 
 
CM2605 252 
5.1 Dépôt de la liste des dépenses autorisées 
 
Le conseiller Christopher von Roretz donne acte du dépôt de la liste des dépenses autorisées 
du 1er au 30 avril 2026 conformément à l'article 7.4 du Règlement RCM-30-2009 en matière 
de contrôle et de suivi budgétaires. 
 
 

 
 
CM2605 253 
5.2 Frais de publication des avis de procédures ouvertes 
 
ATTENDU QUE nous devons obligatoirement publier les avis de procédures ouvertes; 
 
ATTENDU QU’à la suite d’une demande de prix, la soumission de l'entreprise MédiaQMI inc. 
a été retenue pour la publication de nos avis de procédures ouvertes dans « Le Journal de 
Montréal »; 
 
ATTENDU QUE les coûts estimés pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2026 
totalisent 66 000 $ TTC; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 



 

 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ATTRIBUER le contrat à l'entreprise MédiaQMI inc. au montant de 66 000 $ TTC pour les 
frais de publication des avis de procédures ouvertes dans « Le Journal de Montréal » pour 
la période du 1er janvier au 31 décembre 2026. 
 
Poste budgétaire: 02 130 20 345 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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5.3 Demande d'autorisation - Disposition de biens meubles 
 
ATTENDU l’adoption de la Politique sur l’aliénation et la disposition des biens meubles lors 
de la séance ordinaire du 18 avril 2016; 
 
ATTENDU QUE l’optimisation des espaces d’entreposage de la Cité de Dorval relève de la 
responsabilité de chacune des directions; 
 
ATTENDU QUE différents services souhaitent se départir de biens meubles, d’équipements 
et d’accessoires devenus inutiles, obsolètes, non conformes aux normes de sécurité ou ne 
répondant plus aux besoins de la Cité; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’AUTORISER la disposition des équipements obsolètes ou inutilisés par l’entremise du 
Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG), conformément à la Politique sur l’aliénation 
et la disposition des biens meubles de la Cité de Dorval; 
 
D’AUTORISER la disposition ultime (mise aux rebuts) des articles invendus, brisés ou ne 
répondant plus aux besoins de la Cité, de manière écoresponsable et en conformité avec 
ladite politique; 
 
D’AUTORISER la cheffe de section – Ressources matérielles à entreprendre les démarches 
nécessaires auprès du Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) et à signer tout 
document requis pour donner effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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5.4 Adoption - Politique sur les contingences, incidences et variations de quantités 
 
ATTENDU QU'il est nécessaire d'adopter une Politique de contingences, d'incidences et de 
variations de quantités dans le cadre de la refonte du Règlement de gestion contractuelle de 
la Cité de Dorval afin d'optimiser le traitement administratif des contrats octroyés par la Cité; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER la Politique sur les contingences, incidences et variations de quantités de la 
Cité de Dorval. 



 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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5.5 Dons et souscriptions 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER le versement de 600 $ à titre d'aide financière pour l'organisation du Tournoi 
de hockey du député de Marquette au bénéfice du Projet de prévention des toxicomanies à 
imputer au poste budgétaire 02 110 00 310. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
6. URBANISME 
 

 
 
CM2605 257 
6.1 Dépôt - Rapport comparatif et liste des permis et certificats émis - Mars 2026 
 
La conseillère Nicole Duchastel donne acte du dépôt des documents suivants : 
 

-  Liste des permis généraux émis au mois de mars 2026; et 
 
-  Rapport comparatif progressif des permis émis pour les mois de mars 2025 et 2026. 
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6.2 Dépôt - Procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme du 20 avril 2026 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne acte du dépôt du procès-verbal de la rencontre du comité 
consultatif d'urbanisme tenue le 20 avril 2026. 
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6.3 Regroupement des PIIA 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REGROUPER les points 6.4 à 6.9; et 
 
D'ADOPTER les points 6.4 à 6.9. 
 
Voici les demandes de PIIA soumises au conseil pour le mois de mai 2026 qui ont été 
approuvées : 



 

 

 N°  Adresse  Objet 
 
 

 6.4 65, avenue Saint-Charles Projet de construction d'une habitation unifamiliale isolée 
 

 

 6.5 390, avenue Lake Projet de construction d'une habitation unifamiliale isolée 
 

 

 6.6 1605, avenue Torrence Projet de construction d'une habitation unifamiliale isolée 
 

 

 6.7 279, avenue Martin 
Projet d'ajout en façade d'une habitation unifamiliale isolée 
(installation d'abri d'auto) 

 

 

 6.8 
400, chemin de la Côte-

Vertu 
Projet de construction d'un bâtiment industriel 

 

 

 6.9 
2000, autoroute 
Transcanadienne 

Projet d'agrandissement d'un bâtiment commercial 
 

 

 
ET 
 
DE REGROUPER les points 6.10 à 6.13; et 
 
D'ADOPTER les points 6.10 à 6.13. 
 
Voici les demandes de PIIA soumises au conseil pour le mois de mai 2026 qui ont été 
désapprouvées en raison du fait qu'elles ne sont pas conformes aux exigences des 
dispositions suivantes du Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale : 
 

 N° Adresse Objet Disposition 

 6.10 88, avenue Allan Point 
Projet de modification de la volumétrie d'une 
habitation unifamiliale isolée 

Article 308 

 6.11 
515, boulevard 
Strathmore 

Projet d'agrandissement d'une habitation 
unifamiliale isolée 

Articles 138 à 
140 

 6.12 50, cercle Kernan 
Projet de modification de l'apparence en façade 
d'une habitation unifamiliale 

Article 144 

 6.13 
1915, chemin Bord-
du-Lac-Lakeshore 

Projet d'agrandissement d'une habitation 
unifamiliale isolée 

Articles 389 à 
393 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.4 PIIA - 65, avenue Saint-Charles 
 
ATTENDU QU’une version révisée d’un projet de construction d’une habitation unifamiliale 
isolée au 65, avenue Saint-Charles a été soumise par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du conseil 
municipal; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet répond aux objectifs et critères du Règlement n° RCM-60I-2024 sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 



 

APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’APPROUVER les plans et les documents associés au projet PIIA 2026 - 0008 considérant 
que le projet satisfait aux exigences du Règlement n° RCM-60I-2024 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.5 PIIA - 390, avenue Lake 
 
ATTENDU QU’un projet de construction d’une habitation unifamiliale isolée au 390, avenue 
Lake a été soumis par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du conseil 
municipal; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet répond aux objectifs et critères du Règlement n° RCM-60I-2024 sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’APPROUVER les plans et les documents associés au projet PIIA 2025-0103 considérant 
que le projet satisfait aux exigences du Règlement n° RCM-60I-2024 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, sous réserve de rééquilibrer la répartition de la 
maçonnerie au niveau du rez-de-chaussée afin d’assurer une composition architecturale plus 
harmonieuse et de proposer une palette de couleurs plus claire ou moins contrastée, afin 
d’améliorer l’intégration visuelle du bâtiment dans son environnement immédiat. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.6 PIIA - 1605, avenue Torrence 
 
ATTENDU QU’un projet de construction d’une habitation unifamiliale isolée au 1605, avenue 
Torrence a été soumis par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du conseil 
municipal; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet répond aux objectifs et critères du Règlement n° RCM-60I-2024 sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 



 

 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’APPROUVER les plans et les documents associés au projet PIIA 2026-0012 considérant 
que le projet satisfait aux exigences du Règlement n° RCM-60I-2024 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, sous réserve de rééquilibrer la répartition de la 
maçonnerie au niveau du rez-de-chaussée afin d’assurer une composition architecturale plus 
harmonieuse. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.7 PIIA - 279, avenue Martin 
 
ATTENDU QU’un projet d’ajout en façade d’une habitation unifamiliale au 279, avenue Martin 
a été soumis par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du conseil 
municipal; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet répond aux objectifs et critères du Règlement n° RCM-60I-2024 sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ACCEPTER le projet d’ajout en façade (installation d’abri d’auto) en vertu du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale au 
279, avenue Martin conformément aux documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.8 PIIA - 400, chemin de la Côte-Vertu 
 
ATTENDU QU’un projet de construction d’un bâtiment d’usage industriel au 400, chemin de 
la Côte-Vertu a été soumis par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du conseil 
municipal; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet répond aux objectifs et critères du Règlement n° RCM-60I-2024 sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 



 

 
D'ACCEPTER le projet de construction d’un bâtiment d’usage industriel en vertu du 
Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
au 400, chemin de la Côte-Vertu conformément aux documents déposés au soutien de la 
demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.9 PIIA - 2000, autoroute Transcanadienne 
 
ATTENDU QU’un projet d’agrandissement d’un bâtiment d’usage commercial au 
2000, autoroute Transcanadienne a été soumis par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du conseil 
municipal; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet répond aux objectifs et critères du Règlement n° RCM-60I-2024 
relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ACCEPTER le projet d’agrandissement d’un bâtiment d’usage commercial en vertu du 
Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
au 2000, autoroute Transcanadienne conformément aux documents déposés au soutien de 
la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.10 PIIA - 88, avenue Allan Point 
 
ATTENDU QU’un projet de modification de volumétrie d’un bâtiment au 88, avenue Allan 
Point a été soumis par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du conseil 
municipal; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet ne répond pas aux objectifs et critères du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 



 

DE DÉSAPPROUVER le projet de modification de volumétrie d’un bâtiment considérant que 
le projet ne satisfait pas aux exigences de l’article 308 du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif 
aux plans d’implantation et d’intégration architecturale. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.11 PIIA - 515, boulevard Strathmore 
 
ATTENDU QU’un projet d’agrandissement d’une habitation unifamiliale isolée au 
515, avenue Strathmore a été soumis par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du conseil 
municipal; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet ne répond pas aux objectifs et critères du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE DÉSAPPROUVER les plans et les documents associés au projet PIIA 2026-0010 
considérant que le projet ne satisfait pas aux exigences de l’alinéa 1 de l’article 138, de 
l’alinéa 1 de l’article 139 et de l’alinéa 1 de l’article 140 du Règlement n° RCM-60I-2024 
relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.12 PIIA - 50, cercle Kernan 
 
ATTENDU QU’un projet de modification de l’apparence en façade sur une habitation familial 
au 50, cercle Kernan a été soumis par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du conseil 
municipal; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet ne répond pas aux objectifs et critères du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 



 

 
DE DÉSAPPROUVER les plans et les documents associés au projet PIIA 2026-0018 
considérant que le projet ne satisfait pas aux exigences des alinéas 1, 2 et 3 de l’article 144 
du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.13 PIIA - 1915, chemin de Bord-du-Lac-Lakeshore 
 
ATTENDU QU’un projet d’agrandissement d’une habitation unifamiliale isolée au 
1915, avenue chemin Bord-du-Lac-Lakeshore été soumis par le requérant pour étude et 
approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du conseil 
municipal; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet ne répond pas aux objectifs et critères du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE DÉSAPPROUVER les plans et les documents associés au projet PIIA 2026-0001 
considérant que le projet ne satisfait pas aux exigences des articles 389, 390, 391, 392 et 
393 du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.14 Regroupement des demandes de dérogations mineures 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REGROUPER les points 6.15 à 6.18; et 
 
D'ADOPTER les points 6.15 à 6.18. 
 
Voici les demandes de dérogations mineures soumises au Conseil pour le mois de mai 2026 : 
 
 

• 6.15 - 185, avenue Dorval 
 

- Installation d'un bâtiment accessoire (cabanon préfabriqué); 



 

 
- Aménagement d'un espace de jeu dans la cour et marge avant; 
 
- Installation d'une clôture dans la marge avant. 

 
ACCEPTÉE 
 

 

• 6.16 - 400, chemin de la Côte-Vertu 
 

- Réduction de la distance minimale du bâtiment existant de la ligne latérale droite; 
 
- Réduction de la distance minimale du nouveau bâtiment de la ligne latérale; 
 
- Réduction de la hauteur du niveau du plancher du rez-de-chaussée. 
 
ACCEPTÉE 

 
 

• 6.17 - 50, cercle Kernan 
 

- Empiétement et superficie de la galerie dans la cour et marge avant. 
 
REFUSÉE 

 
 

• 6.18 - 1915, chemin Bord-du-Lac-Lakeshore 
 

- Réduction de la distance minimale de la ligne latérale. 
 
REFUSÉE 

 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.15 Dérogation mineure - 185, avenue Dorval 
 
ATTENDU QU’une demande de dérogation mineure afin de permettre l’installation d’un 
bâtiment accessoire (cabanon préfabriqué), l’aménagement d’un espace de jeu dans la cour 
et marge avant et l’installation d’une clôture dans la marge avant, au 185, avenue Dorval a 
été soumise par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QUE cette demande répond aux conditions selon lesquelles une dérogation 
mineure peut être accordée en vertu du Règlement sur les dérogations mineures 
n° 1391D-91; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne concerne ni l’usage ni la densité; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure concerne l’installation d’un bâtiment 
accessoire (cabanon préfabriqué), l’aménagement d’un espace de jeu dans la cour et marge 
avant et l'installation d’une clôture dans la marge avant alors qu’en vertu des articles 259 et 
169 AL 2 du Règlement de zonage n° RCM-60A-2015, l’installation d’un bâtiment accessoire 
(cabanon préfabriqué), l’aménagement d’un espace de jeu dans la cour et marge avant et 
l'installation d’une clôture dans la marge avant sont interdites; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 



 

APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ACCEPTER la demande de dérogation mineure pour permettre l’installation d’un bâtiment 
accessoire (cabanon préfabriqué), l’aménagement d’un espace de jeu dans la cour et marge 
avant et l’installation d’une clôture dans la marge avant, conformément aux documents 
déposés au soutien de la demande, sous réserve de limiter cette autorisation à l'usage d'une 
garderie pour une période d’un an, après lequel l’ensemble des éléments autorisés par cette 
dérogation mineure devront être retirés. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.16 Dérogation mineure - 400, chemin de la Côte-Vertu 
 
ATTENDU QU’une demande de dérogation mineure afin de permettre la régularisation de 
l’empiétement du bâtiment existant dans la marge latérale droite, l’empiétement du nouveau 
bâtiment dans la marge latérale droite et la réduction de la hauteur du niveau du plancher du 
rez-de-chaussée, au 400, chemin de la Côte Vertu a été soumise par le requérant pour étude 
et approbation; 
 
ATTENDU QUE cette demande répond aux conditions selon lesquelles une dérogation 
mineure peut être accordée en vertu du Règlement sur les dérogations mineures 
n° 1391D-91; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne concerne ni l’usage ni la densité; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE la demande a pour but de régulariser la réduction de la distance minimale 
du bâtiment existant de la ligne latérale droite à 3,86 m alors que la distance minimale 
prescrite à la grille des usages et normes du Règlement de zonage n° RCM-60A-2015 est 
de 6 m, la réduction de la distance minimale du nouveau bâtiment de la ligne latérale à 0,6 m 
alors que la distance minimale prescrite à la grille des usages et normes du Règlement de 
zonage n° RCM-60A-2015 est de 6 m, ainsi que la réduction de la hauteur du niveau du 
plancher du rez-de-chaussée à 0 m alors que la hauteur minimale prescrite à l'article 431 du 
règlement de zonage RCM-60A-2015 est de 0,3 m; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ACCEPTER la demande de dérogation mineure pour permettre la réduction de la distance 
minimale du bâtiment existant de la ligne latérale droite à 3,86 m, la réduction de la distance 
minimale du nouveau bâtiment de la ligne latérale à 1,2 m et la réduction de la hauteur du 
niveau du plancher du rez-de-chaussée à 0 m du niveau du trottoir, conformément aux 
documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 273 
6.17 Dérogation mineure - 50, cercle Kernan 
 
ATTENDU QU’UN projet d’agrandissement d’une habitation unifamiliale isolée a été soumis 
par le requérant pour étude et approbation; 



 

 
ATTENDU QUE cette demande répond aux conditions selon lesquelles une dérogation 
mineure peut être accordée en vertu du Règlement sur les dérogations mineures 
n° 1391D-91; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne concerne ni l’usage ni la densité; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE la demande concerne l’empiétement d’une galerie couverte d’une superficie 
de 20 m² et en projection de 1,8 m dans la marge avant alors que la superficie maximale 
prescrite selon l'article 356 AL.5 du Règlement de zonage n° RCM-60A-2015 et la projection 
maximale autorisée dans la marge avant sont respectivement de 3 m² et de 1,55 m; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REFUSER la demande de dérogation mineure pour permettre l’empiétement d’une 
galerie d’une superficie de 20 m² en projection de 1,8 m dans la marge avant conformément 
aux documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 274 
6.18 Dérogation mineure - 1915, chemin Bord-du-Lac-Lakeshore 
 
ATTENDU QU'un projet d’agrandissement d’une habitation unifamiliale isolée au 
1915, chemin Bord-du-Lac a été soumise par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QUE cette demande répond aux conditions selon lesquelles une dérogation 
mineure peut être accordée en vertu du Règlement sur les dérogations mineures 
n° 1391D-91; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne concerne ni l’usage ni la densité; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 20 avril 2026, a procédé 
à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE la demande concerne la réduction de la distance minimale du bâtiment de 
la ligne latérale à 0,6 m alors que la distance minimale prescrite au Règlement de zonage 
n° RCM-60A-2015 et de 3,5 m; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REFUSER la demande de dérogation mineure pour permettre la réduction de la distance 
minimale du bâtiment de la ligne latérale à 0,6 m conformément aux documents déposés au 
soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
7. DIVERS PROJETS 
 



 

 
 
CM2605 275 
7.1 Poursuite de la contestation judiciaire de la Loi 96 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a accepté de se joindre à la Ville de Côte Saint-Luc à titre 
de codemandeur à une action en justice contestant les dispositions de la Loi 96 en vertu de 
la résolution CM2304 195 adoptée le 17 avril 2023; 
 
ATTENDU QUE la Cité s'est engagée à partager les honoraires et les frais juridiques avec 
les autres codemandeurs, au prorata de leur population, ces honoraires devant être 
coordonnés par la Ville de Côte Saint-Luc et versés par la Cité de Dorval à la fin de chaque 
trimestre; 
 
ATTENDU QU'un mandat a été donné au cabinet Grey Casgrain s.e.n.c. afin de lui permettre 
de représenter la Cité de Dorval dans la procédure précitée; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
QUE le conseil municipal de Dorval réitère, par la présente, le mandat confié au cabinet 
d'avocats Grey Casgrain s.e.n.c. pour représenter la Cité de Dorval dans sa requête devant 
la Cour supérieure pour contester certaines dispositions de la Loi 96 qui affectent les droits 
et obligations des municipalités bilingues;  
 
QUE la Cité de Dorval s'engage à partager les frais et honoraires juridiques avec les autres 
codemandeurs, au prorata de la taille relative de sa population;  
 
QU'une dépense n'excédant pas 1 $ par résident de la Cité soit réservée par chacune des 
municipalités codemanderesses pour toutes les dépenses nécessaires à cette fin pour 
couvrir la demande et les plaidoiries de ladite procédure devant la Cour supérieure; et 
 
QUE la Ville de Côte Saint-Luc reçoive les versements des municipalités parties à cette 
poursuite destinés au paiement des honoraires du cabinet Grey Casgrain. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 276 
7.2 Amendement à la réglementation fédérale existante relative à la peinture de 

marquage routier 
 
ATTENDU QUE le gouvernement du Canada réglemente la composition chimique des 
peintures de marquage routier, notamment en imposant des limites aux composés 
organiques volatils, ce qui oblige actuellement les municipalités à utiliser des peintures à 
base d’eau; 
 
ATTENDU QUE ces peintures à base d’eau se détériorent beaucoup plus rapidement que 
les solutions auparavant autorisées, particulièrement dans les zones à forte circulation et 
dans les conditions hivernales courantes au Québec; 
 
ATTENDU QUE la détérioration rapide des marquages routiers réduit la visibilité pour les 
automobilistes, les piétons, les cyclistes et les véhicules d’urgence, surtout la nuit et lors de 
pluie ou de neige, ce qui pose un enjeu de sécurité routière; 
 
ATTENDU QUE les municipalités disposent de peu de flexibilité, en vertu de la 
réglementation fédérale actuelle, pour utiliser des matériaux de remplacement qui pourraient 
améliorer la durabilité tout en respectant les objectifs environnementaux; 
 



 

ATTENDU QUE la Fédération canadienne des municipalités a adopté, en octobre 2025, une 
résolution demandant au gouvernement fédéral de revoir cette réglementation afin de mieux 
concilier la protection de l’environnement, la sécurité publique et la viabilité financière des 
municipalités; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE DEMANDER à Environnement et Changement climatique Canada de procéder à un 
examen complet de la réglementation fédérale sur les COV pour les peintures de 
signalisation routière afin de pouvoir assurer la sécurité des routes, la sécurité des 
travailleurs, la durabilité environnementale et la viabilité financière des municipalités; 
 
D'EXHORTER le gouvernement fédéral à accorder un financement transitoire aux 
municipalités afin de compenser l’augmentation des coûts d’entretien du marquage de la 
chaussée découlant de la réglementation actuelle, et à offrir un soutien financier pour 
l’utilisation de marquages de chaussée durables à long terme, tels que les marquages 
thermoplastiques incrustés; 
 
D'EXHORTER le gouvernement fédéral à prendre en considération les répercussions 
concrètes, tant sur le plan de la sécurité que sur le plan financier, de la réglementation 
actuelle sur les municipalités, en particulier dans les régions au climat hivernal; et 
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution au député fédéral local, au député local de 
l’Assemblée nationale du Québec, au ministre fédéral de l’Environnement et du Changement 
climatique, au ministre fédéral des Transports ainsi qu’à la Fédération canadienne des 
municipalités. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 277 
7.3 Proclamation de la journée mondiale de sensibilisation à la maltraitance des 

personnes aînées 
 
ATTENDU QUE la Journée mondiale de sensibilisation à la maltraitance des personnes 
aînées organisée par l'Organisation des Nations Unies se tient annuellement le 15 juin; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
QUE le conseil municipal de la Cité de Dorval souligne son appui à la Journée mondiale de 
sensibilisation à la maltraitance des personnes aînées qui se tiendra le 15 juin 2026; et 
 
QUE le Conseil invite les citoyens à porter le ruban mauve à cette occasion et à agir 
ensemble pour vaincre la maltraitance des aînées et préserver le droit fondamental des aînés 
de vivre dans la dignité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
8. RESSOURCES HUMAINES 
 

 
 
CM2605 278 



 

8.1 Regroupement des dossiers des ressources humaines 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REGROUPER les points 8.2 à 8.4; et 
 
D'ADOPTER les points 8.2 à 8.4. 
 
Voici les dossiers de la Direction des ressources humaines soumises au conseil pour la 
séance du 11 mai 2026 : 
 

 N° Objet 

 8.2. Embauche d'un employé cadre permanent - Cédric Marceau - Direction générale 

 8.3. Fin du lien d'emploi - Employé(e) numéro 27889 

 8.4. Nomination permanentes - Employés cols bleus - Direction des travaux publics : 

- M. George Pitsikas, journalier avec permis; 

- M. Michel Langston, journalier avec permis; 

- M. Benny Poulima, journalier avec permis; 

- M. Guillaume Vachon, élagueur; et 

- M. Liam Alcalde, préposé aux travaux généraux et à la propreté. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 279 
8.2 Embauche d'un employé cadre permanent au sein de la direction générale 
 
ATTENDU les démarches de recrutement et de sélection des candidats effectuées par la 
Direction des ressources humaines en vue du comblement du poste de gestionnaire en 
planification stratégique à la direction générale; et 
 
ATTENDU les recommandations du comité de sélection; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER l'embauche permanente de monsieur Cédric Marceau au poste de 
gestionnaire en planification stratégique à la direction générale, sujet à une période d'essai 
de six mois. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 280 
8.3 Fin du lien d'emploi - Employé col blanc auxiliaire  
 
ATTENDU la recommandation du directeur général détaillée dans le rapport « Sommaire 
exécutif – Recommandation - Congédiement » annexée en pièce jointe de la présente 
résolution pour en faire partie intégrante; 
 



 

SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’ENTÉRINER la fin du lien d'emploi de l'employé numéro 27889 effectif en date du 
10 avril 2026, pour les motifs exprimés dans la recommandation ci-jointe. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 281 
8.4 Nominations permanentes - Employés cols bleus - Direction des travaux publics 
 
ATTENDU QU'il y a lieu de combler les postes laissés vacants; 
 
ATTENDU QUE les employés retenus répondent aux exigences des postes à combler; 
ATTENDU QU'ils y sont éligibles en vertu de la convention collective; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER la nomination permanente des employés suivants : 
 

- M. Guillaume Vachon au poste d'élagueur en date du 14 avril 2026; 
 

- M. George Pitsikas, M. Michel Langston et M. Benny Poulima aux postes de journaliers 
avec permis en date du 12 mai 2026; et 
 

- M. Liam Alcalde au poste de préposé aux travaux généraux et à la propreté en date du 
12 mai 2026. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
9. AFFAIRES NOUVELLES 
 

 
 
CM2605 282 
9.1 Amendement de la résolution CM2604-208 relative aux recommandations du 

comité de circulation 
 
ATTENDU QUE le comité de circulation a proposé plusieurs recommandations dans son 
procès-verbal du 24 mars 2026; 
 
ATTENDU QUE le conseil souhaite suspendre l'application de deux recommandations 
formulées et adoptées lors de la séance du 13 avril 2026; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AMENDER la résolution CM2604-208 adoptée lors de la séance du conseil du 
13 avril 2026 afin de suspendre les deux recommandations suivantes relatives au 
stationnement alternatif : 
 



 

• Avenue Roy et 4e avenue 

Le groupe de travail recommande l’ajout de la signalisation de stationnement alternatif 
sur l’avenue Roy, entre Carson et la 5e avenue, et sur la 4e avenue; 
 

• Avenues Louise-Lamy et Élie-de-Bellefeuille 

Le groupe de travail recommande l’ajout de la signalisation de stationnement alternatif 
sur les avenues Louise-Lamy et Élie-de-Bellefeuille; 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2605 283 
9.2 Dépôt du procès-verbal du comité de circulation du 30 avril 2026 
 
ATTENDU QUE le comité de circulation a tenu une rencontre le 30 avril 2026 afin d'étudier 
certaines demandes relatives à la circulation et à la signalisation routière; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’APPROUVER les recommandations apparaissant au procès-verbal du comité de 
circulation tenu le 30 avril 2026, à savoir : 
 

• Mesure d’atténuation de la vitesse – 231, rue Green 

Le groupe de travail recommande l’installation d’un bollard centrale sur la rue Green à la 
limite des terrains du 231 et 235, rue Green. 
 

• Modification d’arrêt – 225, cercle Handfield 

Le groupe de travail recommande le déplacement du panneau d’arrêt et du marquage 
pour le rendre conforme. 
 

• Ajout d’un arrêt – Intersection du chemin du Bord-du-lac-Lakeshore et de 
l’avenue Stream 

Le groupe de travail recommande l’ajout des panneaux d’arrêt et du marquage dans 
chaque direction sur le chemin du Bord-du-lac-Lakeshore, au coin de l’avenue Stream. 
 

• Stationnement interdit – 1965 et 1985, avenue Carson 

Le groupe de travail recommande l’ajout des panneaux de stationnement interdit entre 
les entrées charretières du 1965 et 1985, avenue Carson. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
Le conseiller Pascal Brault demande l’ajout d’un point à l’ordre du jour afin d’être autorisé à 
participer aux assises annuelles de l’Union des municipalités du Québec. Le conseiller 
Christopher von Roretz seconde la demande d’ajout. Le point est donc ajouté à l’ordre du 
jour et soumis au conseil. 
 
CM2605 284 
9.3 Participation aux assises annuelles de l'Union des municipalités du Québec 

 
ATTENDU QUE l'Union des municipalités du Québec tiendra ses assises annuelles et son 
salon professionnel du 13 au 15 mai 2026 à Québec; 
 



 

SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER le conseiller Pascal Brault à participer au congrès annuel et au salon 
professionnel de l'UMQ 2026 qui se tiendra à Québec du 13 au 15 mai 2026; et 
 
D'AUTORISER la trésorière à lui rembourser le coût d'inscription ainsi que les frais de 
transport, de repas, d'hébergement et tout autre coût lié à sa participation, sur présentation 
des pièces justificatives, dans le respect des politiques et procédures en vigueur de la Cité 
de Dorval. 
 
 

 
10. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

 
 
 
 
CM2605 285 
10.1 Levée de la séance 

 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
QUE la séance soit levée à 21h46. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
(signé) Marc Doret 
MAIRE 
 
 
 
(signé) Nathalie Hadida 
GREFFIÈRE 
 
 


